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Cour d'appel, Douai, 2e chambre, 2e section, 27 Février 2020 – n° 19/03963
Cour d'appel
Douai
2e chambre, 2e section
27 Février 2020
Répertoire Général : 19/03963
Contentieux Judiciaire
République Française
Au nom du Peuple Français
COUR D'APPEL DE DOUAI
CHAMBRE 2 SECTION 2
ARRÊT DU 27/02/2020
****
N° de MINUTE :20/
N° RG 19/03963 - N° Portalis DBVT-V-B7D-SPC4
Jugement (N° 2019002205) rendu le 24 juin 2019 par le tribunal de commerce de Valenciennes
Ordonnance de référé du Premier Président (RG 19/00103) rendue le 21 août 2019
Arrêt avant dire droit rendu le 12 décembre 2019 par la cour d'appel de Douai
Liquidation judiciaire
APPELANT
M. Vincent D. exerçant sous l'enseigne 'Chti Carrelage'
né le 31 mai 1977 à [...], de nationalité française
demeurant [...]
[...]
représenté par Me Myriam M., avocat au barreau d'Avesnes-sur-Helpe
INTIMÉ
Maître Emmanuel L. agissant ès-qualités de liquidateur judiciaire de
M. D.
demeurant [...]
[...]
représenté par Me Catherine C.-D., constituée aux lieu et place de
Me François D., avocat au barreau de Douai
EN PRÉSENCE DU MINISTERE PUBLIC
représenté par M. Philippe F., Avocat Général, en ses observations orales
DÉBATS à l'audience publique du 07 janvier 2020 tenue par Agnès Fallenot magistrat chargé d'instruire le dossier.
Les parties ont été avisées à l'issue des débats que l'arrêt serait prononcé par sa mise à disposition au greffe
GREFFIER LORS DES DÉBATS :Valérie Roelofs
COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DÉLIBÉRÉ
Laurent Bedouet, président de chambre
Nadia Cordier, conseiller
Agnès Fallenot, conseiller
ARRÊT CONTRADICTOIRE prononcé publiquement par mise à disposition au greffe le 27 février 2020 (date indiquée à l'issue des débats) et signé par Laurent Bedouet, président et Valérie Roelofs, greffier, auquel la minute a été remise par le magistrat signataire.
OBSERVATIONS ÉCRITES ET ORALES DU MINISTÈRE PUBLIC :
Cf réquisitions du 28 novembre 2019, communiquées aux parties le 29 novembre 2019
Cf réquisitions du 17 décembre 2019, communiquées aux parties le même jour par message électronique
ORDONNANCE DE CLÔTURE DU : 6 janvier 2020
****
FAITS ET PROCÉDURE
Par jugement du 17 septembre 2018, le tribunal de commerce de Valenciennes, statuant sur le rapport d'enquête ordonnée par jugement du 20 août 2018, a notamment :
- ouvert une procédure de redressement judiciaire au bénéfice de Monsieur Vincent D. ;
- désigné Maître Emmanuel L. en qualité de mandataire judiciaire ;
- fixé la période d'observation à six mois ;
- fixé la date de cessation des paiements au 15 avril 2017.
Par jugement en date du 5 novembre 2018, le même tribunal a, en application de l'article L.631-15 du code de commerce, ordonné le maintien de la période d'observation jusqu'au 17 mars 2019.
Par jugement en date du 11 mars 2019, le tribunal a, en application de l'article L.621-3 du code de commerce, ordonné le renouvellement de la période d'observation pour une durée de trois mois, et dit que M. D. devra payer une provision de 400,00 euros entre les mains du mandataire judiciaire le 17 ème jour de chaque mois.
Le 18 juin 2019, Maître Emmanuel L. a déposé au greffe une requête concluant au prononcé de la liquidation judiciaire de M. Vincent D..
Par jugement rendu le 24 juin 2019, le tribunal de commerce de Valenciennes a statué en ces termes :
VU le rapport du Juge-Commissaire suppléant,
OUI, le ministère public, lequel requiert le prononcé de la liquidation judiciaire,
VU l'article L. 631-15 du code de commerce,
- MET fin à la période d'observation,
- PRONONCE LA LIQUIDATION JUDICIAIRE prévue par les dispositions des articles L.640-1 et suivants du code de commerce de Monsieur Vincent D. - Artisan en revêtement de sols et murs sous l'enseigne "CHTI CARRELAGE" - [...] - NI au RCS de VALENCIENNES : 441313798,
- MAINTIENT en qualité de Juge-Commissaire, Monsieur Pascal A., Juge du siège, et en qualité de Juge-Commissaire Suppléant : Monsieur Jean-Louis E., Juge du siège,
- DÉSIGNE en qualité de liquidateur Maître Emmanuel L.[...],
- DIT que le liquidateur devra adresser au Juge-Commissaire dans le délai de deux mois du présent jugement un état mentionnant l'évaluation de l'actif et du passif, conformément aux dispositions de l'article R 641-27 du Code de Commerce,
- DIT que pour l'application des articles R 641-27 et R 644-1 du Code de Commerce, le liquidateur devra avec le dépôt de son rapport au Greffe saisir le Juge-Commissaire quant à la vérification ou dispense de tout ou partie du passif,
- DIT que sous réserve des dispositions de l'article R 641-27 du Code de Commerce, et par modification aux dispositions du jugement de redressement judiciaire, le liquidateur devra établir dans ie délai de quatorze mois du jugement d'ouverture ia liste des créances déclarées, avec ses propositions d'admission, de rejet, ou de renvoi devant ia juridiction compétente, et ce, conformément aux dispositions de l'article L.624-1 du Code de Commerce,
- FIXE en conformité de l'article L.643-9 du Code de Commerce à vingt quatre mois du présent jugement, le délai au terme duquel la clôture devra être prononcée, sauf à être prorogée sur requête motivée du liquidateur,
- DIT n'y avoir lieu à proroger le délai de déclaration des créances ouvert par le jugement de redressement,
- DIT que le présent jugement sera signifié par acte extrajudiciaire au "débiteur", notifié par remise électronique sécurisée au liquidateur judiciaire et communiqué à
Monsieur le procureur de la République par remise électronique sécurisée,
- ORDONNE la publication et l'exécution provisoire conformément à la loi,
- DIT que les dépens seront employés en frais privilégiés de liquidation judiciaire.
Les premiers juges ont retenu qu'après neuf mois de période d'observation, M. D. n'avait pas réussi à reconstituer sa trésorerie ; qu'il n'avait pas démontré sa faculté à présenter un plan de redressement ; que des dettes postérieures étaient à déplorer, notamment auprès de Pro BTP.
Par déclaration du 12 juillet 2019, M. Vincent D. a relevé appel de cette décision, en ce qu'elle a mis fin à la période d'observation, prononcé la liquidation judiciaire de M. Vincent D. et désigné Maître L. en qualité de liquidateur.
L'affaire a fait l'objet d'une fixation à bref délai en application des dispositions de l'article 905 du code de procédure civile.
L'affaire a été appelée une première fois à l'audience du 3 décembre 2019.
Par arrêt du 12 décembre 2019, la cour a ordonné la réouverture des débats afin que le ministère public donne son avis sur la conversion en liquidation du redressement judiciaire de M. D..
L'affaire a été rappelée à l'audience du 7 janvier 2020.
PRÉTENTIONS DES PARTIES
Par conclusions régularisées par le RPVA le 11 novembre 2019, M. Vincent D. demande à la cour de :
'- Infirmer le jugement rendu le tribunal de commerce de VALENCIENNES le 24 juin 2019 en toutes ses dispositions.
- Renvoyer le dossier devant le tribunal de commerce de VALENCIENNES afin qu'un plan de redressement puise être présenté.
- Statuer ce que de droit en matière de dépens.'
M. Vincent D. fait valoir qu'il exerce la profession d'artisan dans le cadre d'une activité de travaux de revêtement des sols et des murs sous l'enseigne Ch'ti Carrelage depuis le 2 mai 2007.
S'il peut intervenir pour des particuliers, l'essentiel de son activité est une activité de sous-traitant pour la société Carlstyle, qui intervient sur l'importants chantiers, notamment pour Eiffage. Cependant, pendant les trois premiers mois de l'année 2017, la société Carlstyle n'a pu l'employer faute de commandes.
Le montant du passif n'est pas excessif au regard du chiffre d'affaires, qui s'est élevé en 2017 à 59 221,00 euros et en 2018 à 51 188,00 euros.
Il n'a pas procédé au paiement entre les mains du mandataire judiciaire des 400 euros par mois fixés par le jugement du tribunal de commerce de Valenciennes du 11 mars 2019 parce qu'il n'avait ni chéquier ni carte de paiement. Il ne dispose d'aucun de moyen de paiement sur le compte « RJ » hormis le virement. Or son activité le contraint à réaliser des paiements par carte bancaire (achat de petit outillage, carburant, frais de garage').
Afin de pouvoir continuer à exercer son activité malgré cette difficulté d'ordre pratique, il a sollicité l'aide de ses parents, qui lui ont fourni un compte et une carte de paiement. Il existe des perspectives de redressement.
M. D. affirme être à jour de ses cotisations vis-à-vis de l'URSSAF, ainsi que du crédit-bail souscrit pour l'achat de son camion. Il peut par conséquent présenter au tribunal de commerce de Valenciennes un plan d'apurement du passif, qui permettra de régler les créanciers, ce que ne permettra pas la vente des actifs dans le cadre de la liquidation judiciaire.
Par conclusions régularisées par le RPVA le 2 octobre 2019, Maître Emmanuel L. agissant ès qualités de liquidateur de M. D., demande à la cour de :
'- Confirmer la décision entreprise en toutes ses dispositions
- Débouter Monsieur Vincent D. de toutes ses demandes ;
- Dépens en frais de procédure collective'
Il expose que le passif n'est pas de 54 039,55 euros, mais de 72 155,77 euros, sans compter le contrat de crédit-bail.
Il souligne qu'en tout état de cause, il ne s'agit pas de comparer l'actif et le passif mais, pour décider ou non de la poursuite de la période d'observation, de vérifier si l'entreprise a pu rétablir une rentabilité. Or toute la période d'observation a été déficitaire, y compris le mois de juillet 2019. La trésorerie de M. D. est inexistante : le compte bancaire était créditeur au 15 juin 2019 de 1 534,10 euros seulement, alors qu'il devait encore régler les cotisations de la caisse Pro BTP pour 1 102,19 euros .
M. D. voit dans l'existence d'un carnet de commandes et d'une prévisible augmentation de son chiffre d'affaires, ainsi que dans l'existence d'une créance de TVA, des perspectives lui permettant d'espérer un redressement. Cependant, l'intéressé ne produit aucun élément probant concernant ce carnet de commandes.
Il n'a réglé ses cotisations URSSAF que le 14 juin 2019, avec retard.
À supposer qu'un plan puisse être arrêté sur sa durée maximale de 10 ans il faudrait que M. D. dégage une capacité annuelle d'autofinancement de 7 215,58 euros.
Au lieu de cela, il a dégagé des pertes sur toute l'année 2019, y compris jusqu'au mois de juillet.
Par réquisitions écrites du 17 décembre 2019, soutenues oralement à l'audience, le ministère public demande à la cour de :
'-Déclarer l'appel RECEVABLE,
- Au fond, CONFIRMER le jugement querellé, sauf à l'appelant de justifier avoir régularisé sa situation au niveau de la constitution d'un passif postérieur.'
Il indique que l'appelant n'a pas respecté l'obligation mise à sa charge par le tribunal, qu'il avait acceptée, de verser la somme de 400,00 euros mensuels entre les mains de Maître L.. Il ajoute qu'il ne justifie pas des démarches engagées pour disposer de moyens de paiement que sa banque ne pouvait lui refuser, ni des demandes faites auprès du mandataire de lui procurer un RIB afin de réaliser le virement de cette somme.
La cour renvoie, pour un plus ample exposé des faits et des prétentions et moyens des parties, à la décision déférée et aux écritures susvisées, en application des dispositions de l'article 455 du code de procédure civile.
SUR CE
Sur le bien-fondé de la liquidation judiciaire prononcée à l'égard de M. D.
L'article L.631-1 du code de commerce dispose qu'il est institué une procédure de redressement judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné aux articles L. 631-2 ou
L. 631-3 qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des paiements. Le débiteur qui établit que les réserves de crédit ou les moratoires dont il bénéficie de la part de ses créanciers lui permettent de faire face au passif exigible avec son actif disponible n'est pas en cessation des paiements.
La procédure de redressement judiciaire est destinée à permettre la poursuite de l'activité de l'entreprise, le maintien de l'emploi et l'apurement du passif. Elle donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue d'une période d'observation
Selon l'article L. 631-15 du code de commerce, à tout moment de la période d'observation, le tribunal prononce la liquidation judiciaire si le redressement est manifestement impossible et, en ce cas, il met fin à la période d'observation.
Mais, selon les articles L. 631-19 et L. 626-1 et suivants de ce code, lorsqu'il existe une possibilité sérieuse de redressement, le tribunal arrête un plan qui met fin à la période d'observation.
En l'espèce, le jugement en date du 17 septembre 2018 ayant ouvert une procédure de redressement judiciaire au bénéfice de M. D. assignation de la caisse de retraite Pro BTP a fixé la date de cessation des paiements au 15 avril 2017, avec l'accord de l'intéressé.
L'état des créances déposé au greffe le 1er mars 2019 a mis en évidence un passif déclaré de 86 307,09 euros, dont 54 039,55 euros au titre du passif échu.
Dans sa requête en date du 17 juin 2019, Maître L., ès qualités, rappelle que
M. D. n'a pas réglé la somme de 400,00 euros mensuels tel qu'ordonné par le tribunal de commerce.
L'appelant ne justifie par aucune pièce de l'absence de moyens de paiement qu'il allègue pour expliquer sa carence. Il n'a régularisé que partiellement sa situation juste avant l'audience de première instance.
Au surplus, les cotisations de M. D. au profit de la caisse de retraite Pro BTP n'ont pas été réglées depuis l'ouverture de la procédure, pour un montant de 1 102,19 euros, la trésorerie du débiteur ne s'élevant qu'à 1 534,10 euros au 15 juin 2019, caractérisant l'existence de dettes relevant de l'article L622-17 du code de commerce.
Ses cotisations auprès de l'URSSAF ont quant à elles étaient réglées avec retard.
Les comptes de la période d'observation ont tous été déficitaires. L'exercice clos au
31 décembre 2018 s'est achevé par un déficit 3 709,40 euros, étant rappelé que l'exercice clos au 31 décembre 2017 s'était achevé par un déficit de 11 363,00 euros. L'état intermédiaire communiqué par Maître L. fait quant à lui apparaître un déficit de 3 349,78 euros au 31 mai 2019, pour un chiffre d'affaires de 21 196,00 euros.
Il n'est pas justifié de la réalité d'un carnet de commandes laissant supposer une amélioration à court ou moyen terme de cette situation, les pièces versées à ce titre ne démontrant aucun contrat ferme.
Il s'en déduit que l'activité du débiteur ne lui permet pas de générer suffisamment de chiffre d'affaires pour s'acquitter, en plus de ses prélèvements personnels, de ses charges sociales courantes, sans même envisager un début d'apurement du passif, la seule existence d'un crédit de TVA de 11 014,00 euros n'étant pas de nature à compenser des difficultés manifestement de nature structurelles.
Aucun plan de redressement n'est d'ailleurs proposé.
Ainsi, il n'est justifié d'aucune possibilité sérieuse de redressement.
Le jugement doit donc être confirmé.
Sur les dépens
Aux termes de l'article 696 du code de procédure civile, la partie perdante est condamnée aux dépens, à moins que le juge, par décision motivée, n'en mette la totalité ou une fraction à la charge d'une autre partie.
L'issue du litige justifie de dire que les dépens d'appel seront employés en frais de procédure collective.
******
PAR CES MOTIFS
Statuant dans les limites de sa saisine,
CONFIRME le jugement rendu le 24 juin 2019 par le tribunal de commerce de Valenciennes ;
DIT que les dépens d'appel seront employés en frais privilégiés de procédure collective.
Le greffier Le président
V. Roelofs L. Bedouet
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